
 

 

    

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MAISONCELLES DU MAINE GENDRON Didier 

MESLAY DU MAINE LAUNAY Noëlle 

MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Marc 

MESLAY DU MAINE GAUTIER Huguette 

MESLAY DU MAINE BORDIER Pierre 

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian 

MESLAY DU MAINE MONNERET Françoise 

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques 

MESLAY DU MAINE TAUNAIS Maryse 

PREAUX FOUCAULT Roland 

SAINT BRICE BOISSEAU  André  

SAINT CHARLES LA FORET ABAFOUR Michel 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

SAINT LOUP DU DORAT BREHIN Jean-Claude 

VILLIERS CHARLEMAGNE SABIN  Jacques 

Commune 
 

Nom Prénom 

ARQUENAY LANGLOIS Gustave 

BALLEE MERSCH Emmanuel 

BANNES LAVOUE Christian 

BAZOUGERS RAPIN     Yveline 

BAZOUGERS LANDELLE     Jérôme 

BEAUMONT PIED DE BOEUF GANGNAT Pascal 

CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc 

COSSE EN CHAMPAGNE HERBERT Christian 

EPINEUX LE SEGUIN COTTEREAU Michel 

GREZ EN BOUERE PERTHUE  Evelyne 

GREZ EN BOUERE GAUDIN Joseph 

LA CROPTE LAMBERT PAUL 

LE BIGNON DU MAINE BELLAY Jean-Louis 

LE BURET PENNEL Ludovic 
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Une commission de délégation de service public se compose de membres à voix délibérative et de membres à 
voix consultative qui assistent les premiers dans leurs prises de décision (article L.1411-5 du CGCT).  
L’ensemble des membres à voix délibérative, à l’exception de son président, sont élus « en son sein » par 
l’assemblée délibérante, le président étant de droit  l’autorité habilitée à signer la convention de délégation de 
service public au sein de l’exécutif d’un établissement public (article L1411-5-a du CGCT). 
Ces membres à voix délibérative sont les membres titulaires de la commission ainsi que, en nombre égal, leurs 
suppléants. Ce nombre est fixé à 5 membres titulaires + 5 membres suppléants pour la CCPMG. 
 

B)  Rappel des conditions  d’appel à candidature   
Le Conseil de Communauté dans sa séance du 29 septembre 2015 a Décidé de mettre en place la commission 
de délégation de service public pour les besoins du choix du futur délégataire qui sera chargé de l’exploitation 
de la piscine et a fixé les conditions de dépôt des listes pour l’élection des membres de la commission de 
délégation de service public ; 

 Les conseillers communautaires sont invités à établir une ou plusieurs listes, qui pourront 
comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pouvoir, sur papier 
blanc, 

 Les listes devront être déposées au siège de la communauté de communes au plus tard le 19 
octobre à 12 heures en distinguant les candidats « titulaires » des candidats « suppléants » étant 
précisé qu’il conviendra de procéder successivement le jour de l’élection au conseil communautaire 
par deux votes distincts à l’élection des membres titulaires puis des membres suppléants. 

 Il a été demandé aux membres du comité de pilotage chargés de travailler le dossier piscine, de 
s’inscrire sur ces listes 



 

   

Elle se déroule au scrutin secret, sauf si l’assemblée délibérante décide « à l’unanimité » de ne pas procéder 
au scrutin secret.  
Selon le mode de scrutin retenu, chaque membre de l’assemblée délibérante s’exprime en faveur d’une 
liste « sans panachage, ni vote préférentiel » (article 22-IIIb 1er alinéa du CMP) 
L’attribution des sièges s’effectue selon le système de la « représentation proportionnelle au plus fort reste 
sur la base d’un scrutin de liste (article 22-III du CMP), c’est à dire que le nombre d’élus sur chaque liste 
est proportionnel au nombre de voix recueillies par chacune d’elles.  
 

ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

- Vu les dispositions de l’article L.1411-5 du code général des collectivités territoriales, 
- Vu les dispositions des articles D.1411-3 à D.1411-5 du code général des collectivités territoriales, 
- Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 29 septembre 2015, fixant les conditions de dépôt des listes,  
 

Le Rapporteur entendu, 
 

Le Conseil de Communauté : 
- Décide de procéder à l’élection des membres de la commission de Délégation de Service Public, 
- Constate qu’une liste constituée en vue de l’élection des membres de la commission prévue par les 
dispositions susvisées a été déposée et enregistrée conformément aux conditions de dépôt des listes fixées 
dans le cadre de la délibération du 29 septembre 2015, 
- Décide à l’unanimité de procéder à l’élection des membres de la commission à main levée. 

 
 

 

- 

- 

- 

 

 

 

 

 

COTTEREAU Michel

LAUNAY Noëlle

RAPIN Yveline

PERTHUE Evelyne

POULAIN Jean-Marc

Liste membres TITULAIRES

Commission DSP (Délégation de Service 

Public)

LEGEAY Franck

BOULAY Christian

PENNEL Ludovic

BOISSEAU André 

ABAFOUR Michel

Liste membres SUPPLEANTS

Commission DSP (Délégation de Service 

Public)

COTTEREAU Michel

LAUNAY Noëlle

RAPIN Yveline

PERTHUE Evelyne

POULAIN Jean-Marc

Liste membres TITULAIRES

Commission DSP (Délégation de Service 

Public)
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RAPPORT AU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

Le Président présente le rapport au Conseil Communautaire établit dans le cadre de la délégation de 
service public pour l’exploitation du centre aquatique intercommunal. 
 
ECHANGES/OBSERVATIONS 
 

- Les membres du Conseil Communautaire s’interrogent sur le choix de prévoir 2 MNS (Maître-Nageur 
Sauveteur) en encadrement des scolaires et la non prise en compte des classes de maternelles. 
 
- Le Président rappelle que le projet a été bâti afin de rester dans un contexte contraint en terme de 
dépenses de fonctionnement pour respecter les simulations financières qui avaient été présentée lors 
de la validation du projet piscine. 
Il rappelle que les transports des scolaires sont à la charge de la Communauté de Communes et que 
le présent projet se veut être « qualitatif » en terme d’apports pédagogiques aux élèves, d’où la prévision  
de 2 MNS. 
Il précise que ce programme est un programme a minima et qu’il sera toujours possible de faire plus 
en fonctions des résultats de la consultation et des coûts présentés par le délégataire retenue. Enfin, 
le projet présenté a été construit avec l’inspection académique qui préconise l’activité piscine sur le 
cycle 2 (à partir du CP). 
 

- Michel Abafour s’interroge sur le devenir de la fréquentation scolaire de la piscine de Saint Charles la 
Forêt. 
 

- Le Président répond que l’engagement de maintien de l’accompagnement de la piscine de Saint 
Charles la Forêt sera tenu. Elle pourra être une possibilité de disposer de créneaux supplémentaires. 
 

- Françoise Monneret regrette que l’ouverture du dimanche après-midi ne soit pas imposée. 
 

- Le Président précise que ce créneau ne semble pas un créneau très fréquenté, beaucoup de 
structures qui avaient démarré avec une ouverture le dimanche après-midi reviennent sur ce choix et 
ferment leur piscine le dimanche après-midi en gardant une ouverture matinale jusqu’à 13 heures. 
 

- La question de l’accueil du public qui a des problèmes de santé est posée. 
 

- Le Président précise qu’un ensemble d’activités est laissé à la libre appréciation du délégataire 
sachant qu’il doit s’inscrire dans le contexte associatif et sportif du territoire. 
 

- La question d’une tarification pour le public extérieur au territoire est posée. 
 

- Le Président précise que cette solution n’a pas été retenue pour à la fois répondre à la législation, 
faciliter la gestion et éviter la « fraude ». 

LEGEAY Franck

BOULAY Christian

PENNEL Ludovic

BOISSEAU André 

ABAFOUR Michel

Liste membres SUPPLEANTS

Commission DSP (Délégation de Service 

Public)



 

   

 
AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
 
- Après avoir entendu l’exposé et après en avoir délibéré ;  
- Vu les dispositions des articles L.1411-1 et suivants et R.1411-1 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
- Vu l’avis du comité technique en date du 19 octobre 2015, 
- Vu le rapport présentant les caractéristiques essentielles du service délégué, 
- Le rapporteur entendu, 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 

 
 

Dans le cadre de la mise en œuvre du schéma directeur départemental d’aménagement numérique de la 
Mayenne, eu égard à l’enjeu départemental du projet, échelle par ailleurs nécessaire pour bénéficier d’aides 
du Fonds de Soutien Numérique, le Conseil Départemental  de la Mayenne a créé un comité de pilotage 
dédié au projet de couverture Très Haut Débit du territoire.  
 

C’est dans ce contexte que le comité de pilotage a décidé de mettre en place, à court terme, un syndicat 
mixte ouvert (ci-après le syndicat), groupement de collectivités apparu comme la structure de portage la 
mieux adaptée au projet mayennais. 
 

Sous réserve du transfert effectif des compétences des communes aux EPCI dont elles sont membres, le 
syndicat ainsi créé regrouperait le Conseil Départemental ainsi que les EPCI du Département. 
 

En effet, compte tenu du grand nombre de collectivités compétentes en matière de communications 
électroniques (l’ensemble des communes du Département, le Conseil Départemental et la Région – article 
L. 1425-1 du CGCT), il est apparu opportun de limiter le nombre d’intervenants par le transfert de la 
compétence des communes aux EPCI dont elles sont membres. 
 

Dans ces conditions, pour que le déploiement du réseau numérique puisse être pris en charge par la 
Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez, il est indispensable que les communes membres lui 
transfèrent, au préalable, la compétence relative aux réseaux et services locaux de communications 
électroniques prévue à l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités territoriales. Le transfert de 
compétence est régi par les dispositions de l’article L. 5211-17 du CGCT. 
 

Il suppose une délibération du conseil communautaire, la consultation de l’ensemble des conseils 
municipaux des communes membres. Le transfert est constaté par un arrêté préfectoral dès lors qu’une 
majorité qualifiée de communes a fait part de son accord (deux tiers au moins des conseils municipaux des 
communes intéressées représentant plus de la moitié de la population, ou par la moitié au moins des 
conseils municipaux représentant les deux tiers de la population). 
 

C’est dans ce contexte que le conseil communautaire souhaite proposer le transfert de la compétence 
relative aux réseaux et services locaux de communications, et de modifier et compléter, en conséquence, 
l’article article 6- Compétences facultatives – point V des statuts. La compétence serait en conséquence 
rédigée comme suit : 
 

Point V – Réseaux et services locaux de communications électroniques. 
 

A l’issue du transfert, la Communauté sera seule habilitée à exercer la compétence précédemment exposée 
en lieu et place des communes membres. En application de l’article L. 5211-17 du CGCT, le transfert de 
compétence entraîne le transfert des services ou partie de services nécessaires à sa mise en œuvre. 



 

   

L’ensemble des biens, droits et obligations attachés, à la date du transfert à la compétence seront mis à 
disposition de la Communauté de Communes. 
 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-17 précité, la délibération du conseil communautaire 
sera notifiée aux communes membres qui disposent d’un délai de trois mois pour se prononcer sur le 
transfert proposé. 
 

Faute d’une délibération dans ce délai, leur décision sera réputée favorable. En outre, les statuts de la 
Communauté de Communes ne l’autorisent pas, sans accord de ses communes membres à la majorité 
qualifiée (identique à celle précédemment exposée), à adhérer à un syndicat mixte. 
 

La participation à un tel syndicat mixte constituant un mode d’exercice rationnalisé et pertinent de la 
compétence L. 1425-1 du CGCT, il apparaît nécessaire d’autoriser la Communauté de Communes du Pays 
de Meslay-Grez à être membre du Syndicat mixte départemental compétent en matière de communications 
électroniques, conformément aux dispositions de l’article L. 5214-27 du CGCT. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Dans ce contexte, Le Président propose : 
- D’approuver le principe du   transfert de la compétence en matière de réseaux et services locaux de 

communications électroniques à la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez.  
- D’approuver l’insertion dans les statuts de la Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez, au 

titre de ses compétences facultatives, la compétence transférée précitée en ces termes ; 
Article 6, Compétences facultatives - Point V – « Réseaux et services locaux de communications 
électroniques ». 

- De demander aux communes membres de bien vouloir autoriser la Communauté de Communes à 
adhérer au SYNDICAT MIXTE DEPARTEMENTAL compétent en matière de communications 
électroniques ; 

- D’autoriser à transmettre  la présente délibération   à l’ensemble des communes membres de la 
Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez, afin qu’elles se prononcent, dans le délai de 
trois mois prévus par les dispositions du CGCT, sur le transfert de la compétence visée. 

- De demander au Préfet de la Mayenne, dès lors  que les conditions de majorité qualifiée requises seront 
remplies, d’adopter l’arrêté correspondant. 



 

   

- La question de la téléphonie mobile et des difficultés de réception sur le territoire du Pays de Meslay-Grez 
est posée. 
 

- Le Président précise que cette question a été abordée lors de la réunion des exécutifs au Conseil 
Départemental le 23 octobre dernier. 
 
Il en ressort que, suite à la reprise du plan de l’Etat sur les « zones blanches » de la téléphonie mobile 
(début 2015), des mesures sont en cours sur 19 communes pour déterminer si celles-ci sont réellement en 
zone blanche.  
 

Une réunion avec les quatre opérateurs de téléphonie mobile a eu lieu le 19 octobre. Un arrêté de l’Etat 
doit être pris début novembre pour fixer la liste des communes retenues. Sur le territoire du Pays de Meslay-
Grez, six communes seraient concernées ; Bazougers, Ballée, Bannes, Bouère, Cheméré le roi, Ballée, 
Cossé en Champagne. Sur les communes figurant dans l’arrêté, il y aura obligation de mettre en place des 
pylônes avec les émetteurs des quatre opérateurs (coût d’un pylône = 100 00€ à 150 000€). 
L’opération sera à la charge des collectivités avec un soutien possible de l’Etat à hauteur de 20 à 30 %. 
Pour le département de la Mayenne, le Conseil Départemental prendrait en charge cet investissement (coût 
estimé pour le Département à 1.5 M d’euros. 

 
- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité ; 
 

- Approuve le transfert à la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez de la 
compétence en matière de réseaux et services locaux de communications électroniques ; 

- Approuve en conséquence la modification des statuts de la Communauté de Communes du 
Pays de Meslay-Grez, comme suit : 
o Ajout du point V à l’article 6 des statuts  Compétences facultatives - « Réseaux et 

services locaux de communications électroniques ». 
- Demande aux communes membres de bien vouloir autoriser la Communauté de Communes à 

adhérer au SYNDICAT MIXTE DEPARTEMENTAL compétent en matière de communications 
électroniques. 



 

   

- Précise que   la présente délibération sera transmise  à l’ensemble des communes membres de 
la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez, afin qu’elles se prononcent, dans le 
délai de trois mois prévus par les dispositions du CGCT, sur le transfert de la compétence. 

- Demande au Préfet de bien vouloir prononcer, conformément aux dispositions de l’article 
L.5211-17 du CGCT, le transfert de la compétence en matière de réseaux et services locaux de 
communications électroniques à la CCPMG. 

- Autorise le Président à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente 
délibération et à signer tous documents inhérents au présent dossier. 

 
 

Pour mémoire, le fonds de concours avait été mis en place pour la période du 1er janvier 2013 au 31 
décembre 2015. Il est adossé au Nouveau Contrat Régional qui a débuté le 30 septembre 2013 et qui 
se terminera le 30 septembre 2016 
 

1- RAPPEL DES VOLETS D’INTERVENTION 
Volet 1 : Solidarité et cohésion territoriale (40% de 15 000€HT pour les 17 communes hors pôles) 
Volet 2 : Aménagement du territoire et Développement durable (30% de 50 000€HT pour les 17 

communes hors pôles ou 30% de 85 000€HT pour les 6 communes pôles) 
 Axe 1 : Logements communaux et sociaux 
 Axe 2 Efficacité énergétique sur les bâtiments publics 
 Axe 3 : Aide à la qualification culturelle des salles communales  
 
2- ETAT D’AVANCEE 

  



 

   

232 174,02 €

84 526,31 €

147 647,71 €

102 000,00 €

408 000,00 €

510 000,00 €

362 352,29 €

Total Volet 1+2 PAYE

BILAN

Enveloppes consacrées V2

TOTAUX

Enveloppes consacrées V1

Total Volet 1+2 ATTRIBUE

Reste à payer 

Il est proposé de prolonger d’une année la durée du Fonds de concours mis en place en 2013, de manière 
à caler sa périodicité sur celle du NCR. 

 

 
Rapporteur, Noëlle Launay, Vice-présidente en charge de la commission enfance jeunesse sport du Pays 
de Meslay-Grez,  
 

 Ordre du jour : 
-Visite de la salle des sports Intercommunale de Ballée 
-Présentation du projet « coupe de France de Bloc » à Ballée 
-Proposition d’un séjour d’hiver pour les 13-17 ans 
-Répartition des subventions d’aide à la formation 
-Questions diverses 

 



 

   



 

   

 
   

Rapporteur ; le Président Bernard Boizard. 
 

1/ CHANGEMENT DENOMINATION BUDGET ANNEXE DECHETTERIE 
 

A compter du 1er janvier 2016, il est proposé de changer le nom du budget annexe « Déchetterie » pour le 
dénommer budget annexe « Déchets ». 

 
2/ DEPENSES A IMPUTER AU 6232 « FETES ET CEREMONIES »  
 

Suite à une observation de la Trésorerie de Meslay du Maine du 12 octobre dernier, et selon le décret n° 
2007-450 du 25 mars 2007 qui fixe la liste des pièces justificatives exigées par le comptable à l’appui des 
mandats de paiement émis pour le règlement des dépenses publiques. Ce décret fait l’objet d’une 
instruction codificatrice n° 07-024MO du 24 mars 2007. 
Il est demandé aux collectivités de préciser par délibération, les principales caractéristiques des dépenses 
à imputer au compte 6232 « Fêtes et cérémonies ». 
Il vous est donc proposé de prendre en charge au compte 6232, les dépenses suivantes dans la limite des 
crédits budgétaires inscrits au budget : 
- D’une manière générale, l’ensemble des biens, services et objets et denrées divers ayant trait aux fêtes 
et cérémonies tels que, par exemple, diverses prestations et cocktails servis lors de cérémonies officielles 
et inaugurations, les vœux de nouvelle année, ....  
- Les frais de restauration occasionnés par un agent ou un élu en mission, accompagnés éventuellement 
de divers invités, 
- Les frais de boisson occasionnés lors des réunions d’élus, 
- Les fleurs, bouquets, gravures, médailles, coupes et présents offerts à l’occasion de divers évènements 
et notamment lors des naissances, mariages, décès, départs à la retraite, mutations, récompenses 
sportives, culturelles ou lors de réceptions officielles, 
- Le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations. 
- Les frais d’annonces et de publicité liés aux manifestations, 
- Les frais d’annonces liés au décès. 
 
3/DM N° 7 BUDGET PRINCIPAL  
 

Les crédits budgétaires au compte 673 « Titres annulés sur exercice antérieur » prévus au BP 2015 sont 
insuffisants, il est proposé de prévoir les crédits suivants : 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Article Libellé Recettes Dépenses 
673 Titres annulés sur exercice antérieur  250,00 € 
66111 Intérêts  -250,00 € 
Total de la décision modificative n° 07/15 0,00 € 0,00 € 
Pour mémoire Budget Primitif 2015 5 610 612,33 € 5 610 612,33 € 
Pour mémoire décision modificative n°1+2+3+4+5+6 16 738,00 € 16 738,00 € 
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 5 627 350,33 € 5 627 350,33 € 
 
4/ ASSUJETTISSEMENT A LA TVA DU BATIMENT  
 

Dans le cadre de la construction de l’atelier METHODE USINAGE situé à Meslay du Maine ; il est proposé 
au Conseil Communautaire l’assujettissement à la TVA au régime réel normal de ce dossier à compter du 
1er novembre 2015 et d’opter pour une déclaration mensuelle. 



 

   

 

 

 

 

 

 

 

La séance est levée à 22h16 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

Procès-Verbal du  conseil communautaire du 27 octobre 2015 
Signature par voie délibérative 


